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 n°149 249 du 8 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 janvier 2014, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

8 octobre 2013 et de l'ordre de quitter le territoire, délivré le 8 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 janvier 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. HAMDI loco Me J. VIDICK, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2012 muni de son passeport national non revêtu d’un visa. 

 

1.2. Le 19 août 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de Liège. 

 

1.3. Le 8 octobre 2013, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la ville de Liège à délivrer au 

requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour provisoire. 
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Cette décision a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le territoire le 13 décembre 2013. Il 

s’agit des actes attaqués, lesquels sont  motivés comme suit : 

 

S’agissant de la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour :  

 

« L'intéressé déclare être arrivé en Belgique en 2012 muni d'un passeport valable non revêtu d'un visa. 

Il n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une 

autorisation de séjour ; il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni 

son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de 

séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l'article 9bis. Le requérant 

n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter la Guinée, de s'y procurer auprès de 

l'autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 

132.221). 

 

L'intéressé invoque la situation générale prévalant en Guinée depuis l'arrivée au pouvoir du président 

actuel. Il estime que sa vie y serait en danger en cas de retour. Pour étayer ses dires, il cite les 

déclarations notamment celles de François Hollande, de l'ONU sur la situation en Guinée et de Reuters-

19juillet 2013. Il produit aussi les extraits pris sur les sites internet qui parlent de la situation politique en 

Guinée. Cependant, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car l'intéressé ne 

fait que relater des événements sans implication directe, implicite ou explicite se rapportant à sa 

situation personnelle. De plus, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle car, d'une part, la seule évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel 

l'empêchant d'effectuer un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger et 

d'autre part, le demandeur n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'il encoure en 

matière de sécurité personnelle ou en matière de délai requis pour la procédure de visa (C/V Bruxelles 

(Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). La circonstance exceptionnelle n'est pas 

établie. 

 

L'intéressée invoque aussi le fait d'avoir fait tous les efforts possibles pour s'intégrer en Belgique. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l'étranger. Il en résulte que son intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (C.E., 26 nov.2002, n° 112.863). 

 

Concernant le fait qu'il n'aurait plus de lien affectif ou financier avec son pays d'origine, il n'avance 

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'il serait dans l'impossibilité 

ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. Or, il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). 

 

Quant au fait qu'il n'a commis d'infraction ni violé l'ordre public en Belgique, cet élément ne constitue 

raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et 

qu'il s'agit même d'une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit.» 

 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire délivré le 8 octobre 2013. 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

O  En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

    sans être porteur des documents requis par l'article 2 : L'intéressé produit son passeport mais sans 

    visa en cours de validité ». 
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2. Exposé du moyen unique. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des art.9bis et 62.1 de la loi du 15.12.1980 

sur l'accès au territoire,  le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, des art.2 et suivants 

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs,  de la motivation inexacte 

et insuffisante et dès lors de l'absence de motifs légalement admissibles, de l'erreur manifeste 

d'appréciation, excès de pouvoir, violation du principe de bonne administration et du devoir de soin dont 

sont investies les autorités administratives, violation du principe général selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause et du non-respect du principe de la proportionnalité. » 

 

2.2. Il fait valoir que la partie défenderesse « a refusé de prendre en considération l'élément déterminant 

de la demande, à savoir : ... «Je suis en Belgique depuis Vannée 2012 et je n 'ai pas de procédure 

pendante dans votre pays. Cependant j'y vis de manière continue et fort bien ancré puisque mon 

épouse ( mariage religieux ) vit dans votre pays et que j 'ai eu avec elle un enfant »... » en telle sorte 

que « la partie adverse a omis de prendre en considération cet élément déterminant de la demande 

introduite par le requérant. » Il estime dès lors que « la décision n 'est pas motivée de manière adéquate 

dans la mesure où elle est basée pour une part sur un raisonnement propre et donc subjectif de la partie 

adverse et pour l'autre part sur l'abstraction d'un élément déterminant du dossier administratif relatif au 

requérant. » 

 

3. Examen du moyen unique. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil constate que si le requérant n’a pas présenté sa demande d’autorisation 

de séjour  en détaillant, dans une section spécifique, les  éléments qu’il entendait faire valoir en tant que 

circonstances exceptionnelles,  il n’en reste pas moins que sa  paternité a été invoquée en termes de 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et que la 

partie défenderesse, qui a répondu aux autres éléments invoqués, a omis de prendre cet élément 

particulier en considération. 

 

3.3. La circonstance invoquée par la partie défenderesse en termes de note d’observations selon 

laquelle « il ressort d’une simple lecture de l’acte attaqué que la partie adverse a tenu compte des 

différent éléments avancés par la partie requérante dans sa demande de séjour et qu’elle a répondu aux 

éléments essentiels de la demande » et que « force est de constater qu’un long séjour, une bonne 

intégration en Belgique […] n’empêche en effet pas la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 
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temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » ne saurait être suivie au vu de ce qui a 

été constaté supra.  

 

En effet, la paternité invoquée par le requérant est un élément qui a été soulevé dans  la demande en 

telle sorte que le Conseil estime que, sous l’angle de la motivation formelle, la partie défenderesse 

devait se prononcer quant à la question de savoir si cet élément constitue ou non une  circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9 bis, ce qu’elle n’a manifestement pas fait en l’espèce. 

 

4. Cet aspect du moyen étant fondé, il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les 

supposer, fondés, ne seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la même 

date, il s’impose de l’annuler également. 

 

6. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers.  

 

7. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour, prise le 8 octobre 2013, est 

annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juillet deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 


